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Cette objct!ih sera. s*oumnise à la cour du. Banc de la Reine siégeant ený
appel si l'affaire s'instruit devant Iès'petits jurés. ,- '&ii

GUSTAVE LAMOLE
Avocat du demandeur.

MÉMOIRE DE M. ARTIffl GLOBENSKY, AYOCAT.

1.Est-il libelleux de dire d'un -journaliste qu*il .exercë le métier d'empoi-
sonneur public.?

L'adcusé 'dans-ýses notes semble admett re qu'il y aurait, libelle à di re d'un.
homme qu'il exerce le métier d'empoisonneur public,,si cette imnputation -s'ap-
pliquait à l'em poisonnement des corps.

Le poursuivant soumet avec -respect que, s'il est libellelix de-dire d*un -hôm-
me:qû'il 'érûpoisonne les c.Drps, à plusforte raison, doit-il l'être de dire; de, lui
'qu'il empoisonne -les, âmes. Et s'il y a tine différence dans la gravité de l'accu-.
sation, ledemùandeur prétend que la dernière es.;t- plus graveque la première,
lareligion chrétienne tout aussi bien que la Philosophie enseignant que le
'çorps n'est riel,. puisqu'il, est .érisseble, et- que l'âme est tout puisqu'elle est
immortelle. Il suffit du reste de.recourix- à la détiaition du libelle donnée.epar
tous lps autqurs, pou~r arriver à la conclusion qp7une telle igmputttiop est
libelleuse. Eu effet d'aLprè.s les déflnitons qu'ils donnent, tout- écrit de nature
à térnir la réputation d'un.hornme et, à att.irer sur lui le mépris,.la haine;ou le
ý-idicule est libelléux. Or est-il rien.4pi-tende plus à tenir.la répuýation d'in
hbmme et -à attirer sur lui le mépris, que d'écrire qu'il exerce le Métier de
corifompre les moeurs ?

2. Si cet article.est libelleux, dit l'accusé, j'étais justifiable de -Vécrire,.étant
"donnée la iis4"es livrés'que- le plaignant met à la disposition de ses ee.-

L'accusé préêtend donc soumettré la . justification de cet écrit à la d écision
du jtgè à.*l'Enquète. Or ril est parfaitement reconnu que l'accusé , -en~ matière.

d~lbefe~i~~dtd'Vat-e'uiagistr4 e nquêteur, propsraceecu, ni
aucune-justification - s'il'en -était 'autrpine maitat -serait alqrs appelé à
feawèle p~rocès de l'acsé. ' Dans l'eýcaé actuel, il n y a aucune preuve d,.
caractèiè &es livrés qie le plaignaiit aurait offerts'.. à âs~b6nés, et'
instruteur ne peut iirenirô s %lui M'ner les 1ivres en question et de
yrononcer sur leur portée Morale. Harris, Crim. law, p. 108.

Thè questi.on oÉ'the'truth of the libel'cannot be investWgateà .efore the[ yaistrate, ,ut on.y' on:plea at.the tzriàl. 'Reg. v. drarden,.L. R. S. Q. B'. D. 1.
9L ~(fC.) p.L
L'accusé dit aussi q~ue l'article incriminé ayait d'abord été. publié par la.

Cetâieýec'uî Q est loin al'avoirl lé rite d«étre vraie. Il suffit de lire
'article qu'il 6ite Î.Itinifner, pour -voir que la Vddýté n'1 jiMais dit di pia**igîiint
tqu'il exerce le métier d'empoisonneur publi.'

ilet ri asèvèrernent qualifié -les auteurs mi§ à la disposition
esd eurs" d 'u ~Ynd-eu a~kpagat ais elle n'a fait aucune remar-

qesur le:qaraçtère d lgnUi.êe Les seuilestremarques libelleiisser t dnt ledir~,gr ,du* cqnàa-Revueee plaint, spô!t ;oivéeuyede
kjýi.u,-abé osseliaquý.i doit,Ôètre, seul à ea.pretue.leiosblt-

3., L'accusé-propose une troisième objection. Ces que le màgistraýn7a.pas

juridiction, vu- que l'article est contenu. dans une -revue imnpriimée,:et publiée,


